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Article 1 Objet des marchés subséquents
Les marchés subséquents ont pour objet la réalisation de travaux par un ou plusieurs corps d’état constituant les 16 lots de la présente opération, dans le cadre des travaux d’entretien, de maintenance, d’amélioration, de petits aménagements, de réparations, de petites opérations nouvelles, de travaux d’accompagnement d’opérations individualisées, à réaliser sur le patrimoine et les bâtiments ou locaux sur lesquels les membres du groupement de commande ont un droit à intervenir sur le secteur des 1er, 2ème et 4ème arrondissements de Lyon.
Les prestations de travaux objets des marchés subséquents pourront s’insérer dans des opérations de travaux impliquant plusieurs corps d’état et faisant l’objet d’une coordination.
Article 2 Forme des marchés subséquents

La forme des marchés subséquents conclus sur la base de l’accord-cadre sera selon le cas :

· marché à bons de commandes,
· marché ordinaire à prix global et forfaitaire.
Article 3 Pièces constitutives des marchés subséquents

Les pièces constitutives des marchés subséquents sont les suivantes par ordre de priorité :

A) Pièces particulières :

· L’acte d’engagement du marché subséquent
· Le présent cahier des clauses administratives particulières communes aux marchés subséquents
· Le cas échéant, toutes autres pièces contractuelles réclamées au stade des marchés subséquents (CCTP, BPU, …).
· Le cahier des clauses techniques particulières communes aux marchés subséquents de tous les lots de l’opération et ses annexes : 
· Le protocole de sécurité applicable à tous les marchés subséquents

· Les modalités pratiques de la coopération entre les différents intervenants et le coordonnateur SPS applicables à tous les marchés subséquents

· Le cahier des clauses techniques particulières de l’accord-cadre valant bordereau des prix plafonds du lot concerné
B) Pièces générales

Les documents applicables sont ceux en vigueur au mois de mai 2009
· le cahier des clauses administratives particulières communes propre à la ville de Lyon (CCAPC)

· le cahier des clauses techniques générales applicable aux marchés publics de travaux (CCTG travaux).

· les normes, règlements de sécurité, code du travail, règlements sanitaires, APSAD, normes des services concédés
Article 4 DUREE DES MARCHES ET Délais d’exécution

La durée ou le délai d’exécution des marchés subséquents sera fixé à la survenance du besoin lors de la remise en concurrence de tous les titulaires de l’accord-cadre.
Article 5 CONDITION PARTICULIERE D’EXECUTION DE CERTAINS MARCHES SUBSEQUENTS : clause sociale

Il pourra être mis en œuvre dans certains marchés subséquents des lots cités ci-dessous, une clause d’insertion, dans les conditions décrites à l’annexe 1 du présent document.
	Lots concernés

	Lot 1-Maçonnerie

	Lot 2-Plâtrerie Peinture

	Lot 3-Menuiserie

	Lot 7-Serrurerie

	Lot 8-Vitrerie

	Lot 9-Cours VRD

	Lot 10-Plafonds Isolation Cloisons Démontables


Dans ce cas, les pièces du marché subséquent, préciseront l’obligation de mise en œuvre de cette clause.
Article 6 Prix des marchés subséquents

Article 6.1 Contenu du prix

Chaque prix du marché subséquent est établi en prenant en compte toutes les sujétions découlant des circonstances de temps, de lieux et d’horaires dans lesquelles la prestation demandée doit être réalisée. Le titulaire reconnaît avoir été suffisamment informé des conséquences directes ou indirectes de ces circonstances et a élaboré ses prix en connaissance de cause.
Les prix s’entendent pour des travaux exécutés dans les conditions prévues au cahier des clauses techniques communes aux marchés subséquents, à l’acte d’engagement et s’il y a lieu au C.C.T.P. du marché subséquent.
Article 6.2 Variation des prix du marché subséquent
Article 6.2.1 Marchés ordinaires

Les prix de chaque marché subséquent ordinaire sont actualisables si un délai supérieur à 3 mois s’écoule entre le mois d’établissement des prix figurant dans le marché et la date fixée dans l’acte portant commencement d’exécution.
Le prix actualisé P est obtenu en appliquant la formule suivante :  

PR = Po  (I - 3)

      Io
dans laquelle : 

PR = Prix actualisé

Po = Prix d'origine établi sur la base des conditions économiques du mois MO
I - 3 est la valeur de l’indice à une date antérieure de 3 mois à la date d’effet de l’acte portant commencement d’exécution de la prestation.

Io est la valeur de l’indice du mois MO.

Sauf mention contraire dans le marché subséquent, les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de remise de l’offre de chacun des marchés subséquents (mois M0). 

Indices retenus : 
	Lot n°
	Libellé
	Index de révision 

	1
	Maçonnerie
	BT03

	2
	Plâtrerie Peinture
	BT08

	3
	Menuiserie
	BT18a

	4
	Plomberie VMC
	BT38

	5
	Electricité
	BT47

	6
	Charpente Couverture Zinguerie
	BT32

	7
	Serrurerie Métallerie
	BT42

	8
	Vitrerie
	BT45

	9
	Cours VRD
	TP09ter

	10
	Plafonds Isolations Cloisons Démontables
	BT08

	11
	Carrelages
	BT09

	12
	Revêtements Minces
	BT10

	13
	Clôtures
	BT42

	14
	Courants Faibles
	BT47

	15
	Stores Protections Solaires
	BT11

	16
	 Désenfumage
	BT32


Article 6.2.2 Marchés à bons de commande

Les modalités de variation des prix seront définies dans le marché subséquent à bons de commande.

Article 7 Réglement des TRAVAUX des marchés subséquents
Article 7.1 Avance 

Sauf refus du titulaire, une avance sera versée selon les modalités définies ci-après. Pour bénéficier de l’avance, le titulaire devra fournir la garantie à première demande prévue à l’article 89 du Code des Marchés Publics, couvrant la totalité du montant TTC de l’avance. Cette sûreté doit être fournie dans un délai de 20 jours à compter de la notification du marché. Passé ce délai, le titulaire perd le bénéfice de l’avance.

· Pour les marchés ordinaires, l’avance est accordée en une seule fois sur la base du montant du marché lorsqu’il est supérieur à 50 000 euros H.T, dans les conditions de l’article 87 du Code des Marchés Publics. 
· Pour les marchés à bons de commande, l’avance est accordée en une seule fois sur la base du montant minimum du marché lorsqu’il est supérieur à 50 000 euros H.T, dans les conditions de l’article 87 du Code des Marchés Publics.  

Le montant de l’avance sera de 5 % du montant TTC du marché.

Le remboursement de cette avance interviendra lorsque les prestations réalisées seront comprises entre 65 % et 80 % du montant du marché.
Article 7.2 Acomptes – Paiement pour solde

Lorsque la durée prévisible d'exécution des prestations est supérieure à un mois, le titulaire a droit au versement d’acomptes mensuels sur présentation de facture, à valoir sur le paiement pour solde.

Dès l’admission de la prestation, le titulaire en demande le paiement pour solde. Il joindra à sa demande un récapitulatif mentionnant les acomptes perçus ainsi que la somme à percevoir.
Article 7.3 Mode de règlement   

La Personne publique se libérera des sommes dues au titre de chaque marché subséquent par mandat administratif sur le compte précisé par le titulaire dans le marché concerné.
Les factures afférentes au règlement des prestations seront établies et transmises en un original et 2 copies. Outre les mentions légales, les indications suivantes devront figurer : 

· les nom et adresse du créancier

· le numéro de son compte bancaire tel qu’il est mentionné ci-dessus

· le numéro et la date du marché

· la date et le numéro du bon de commande (pour les marchés à bons de commande)

· le numéro d’ensemble immobilier et l’adresse du site

· la nature et la date des travaux effectués 

· le montant hors TVA de la prestation effectuée, actualisation ou révision comprise

· le taux de la TVA en vigueur

· le montant de la TVA

· le montant total des prestations taxes comprises

· la date d’établissement

Les factures seront adressées au service gestionnaire du marché pour les marchés ordinaires, ou ayant passé la commande dans un marché à bons de commande.

Après réalisation de la prestation, le paiement sera effectué dans le délai maximum fixé dans le marché subséquent compté à partir de la date de réception de la demande d’acompte ou de la facture par la Ville, sauf désaccord du service gestionnaire du marché. Les intérêts de retard éventuels seront calculés conformément à la réglementation en vigueur.
Article 7.4  Répartition des paiements

En cas de groupement, le mandataire du groupement est seul habilité à présenter les demandes de règlement. 

Article 8 Caractéristiques techniques
Les caractéristiques techniques des travaux de chaque marché sont fixées dans le marché subséquent concerné.
Article 9 Pénalités 

Les pénalités applicables à chaque marché sont fixées dans le marché subséquent concerné.
Article 10 GARANTIE

 Les dispositions de l’article 44-1 du CCAPC en matière de garantie de parfait achèvement s’appliquent.

Article 11 GARANTIES PARTICULIERES

Le marché subséquent pourra exiger des garanties particulières qui seront, ainsi que leurs conséquences financières, mentionnées dans le marché subséquent pour un marché ordinaire ou dans le bon de commande pour un marché à bons de commande.

Article 12 ASSURANCES

Le titulaire est tenu de contracter les polices d’assurance couvrant les risques liés à l’exécution du marché.

Il devra fournir l’attestation dans un délai maximum de 15 jours après la date de notification du marché.

Article 13 CLAUSE ENVIRONNEMENTALE

Compte tenu de son engagement en faveur du Développement durable, la Personne publique entend s’impliquer fortement dans une démarche de Haute Qualité Environnementale (HQE) pour toutes les opérations de travaux dans ces bâtiments et espaces publics (constructions neuves et réhabilitations).

Dans le cadre de cette démarche, l’utilisation obligatoire dès lors qu’ils existent, de matériaux et équipements marqués conformes à la norme « NF Environnement ou équivalent » est précisée dans le CCTP valant bordereau des prix plafonds de l’accord-cadre du lot concerné.
Article 14 RECEPTION

La réception des travaux pourra être effectuée, soit à la demande du titulaire du marché, soit à l’initiative du maître d’ouvrage, dans les conditions de l'article 41 du CCAPC.

Article 15 CONTROLE DES TRAVAUX EN COURS

Le titulaire est tenu d’assister aux réunions de chantier.

La Personne publique pourra, au cours de travaux ou après leur achèvement, faire exécuter des vérifications qualitatives des matériaux et produits et des essais sur épreuves. Les laboratoires ou experts compétents seront choisis par le maître d’œuvre. Les frais de main d’œuvre, de transport de fournitures, de matériel, de matériaux, de chargement, d’outillage et toutes installations nécessaires à ces vérifications et essais, sont à la charge de l’entreprise.

La Personne publique peut contrôler la qualité de salariés de l’entreprise, des personnes effectuant les travaux.

Une carte d’habilitation peut-être exigée pour certains travaux.

Dans le cas d’intervention d’un organisme agrée ayant une mission de contrôle technique relative soit à la sécurité des personnes, soit à la solidité de l’ouvrage, l’entreprise sera tenue de mettre à la disposition du Contrôleur technique les moyens en matériels nécessaires à l’accomplissement de sa mission; la rémunération de cet organisme restant à la charge de la Personne publique.
Article 16 REMISE DES D.O.E.

La remise des D.O.E. (plans, fiches techniques, notices d’utilisation, plans de recollements, codes usine, ...) est demandée par La Personne publique. Ces D.O.E. comprennent également les P.V. et certificats indiqués dans l’article 2.6.5 du Cahier des Clauses Techniques Particulières communes aux marchés subséquents de tous les lots.
Article 17 DOCUMENTS FOURNIS APRES EXECUTION DES TRAVAUX

Les documents d’exécution devront être fournis avec la facture ou le décompte, un rapport d’intervention indiquant les travaux effectués et précisant les mesures complémentaires à prendre.

Les notices d’entretien, certificats de garantie et / ou de conformité et les caractéristiques techniques des équipements seront fournis avec la facture, ainsi que les documents des ouvrages exécutés ou tous autres documents exigés dans le marché, lorsqu’ils auront été demandés dans le marché subséquent pour un marché ordinaire ou dans le bon de commande pour un marché à bons de commande.

Article 18 Dérogation aux documents généraux 

Sans objet.
Annexe 1 au C.C.A.P.
Acheteur public

Groupement de commande

Ville de Lyon – CCAS de Lyon
Représentée par Monsieur le Maire de Lyon

Afin de renforcer la cohésion sociale sur son territoire, la Personne publique souhaite favoriser l’accès ou le retour à l’emploi de personnes en parcours d’insertion professionnelle.

Dans le respect du code des marchés publics, la Personne publique a décidé, sur certains de ses marchés publics, de faire appel à ses partenaires privilégiés que sont les entreprises afin de lier dépense publique et intérêt général. 

Ainsi, en application de l’article 14 du code des marchés publics, la Personne publique fixe dans ce marché les conditions d’exécution permettant de promouvoir l’emploi des personnes issues des publics prioritaires suivants :

- Les bénéficiaires du plan local pour l’insertion et l’emploi (PLIE)

- Les demandeurs d’emploi de longue durée (inscrits depuis plus de 12 mois au Pôle emploi),

- Les jeunes de faible niveau de formation, inscrits à la Mission Locale,

- Les bénéficiaires du R.M.I,

- Les demandeurs d’emploi ayant une reconnaissance de travailleur Handicapé

- Les demandeurs d’emploi résidants dans des quartiers inscrits dans la géographie prioritaire du Contrat urbain de cohésion sociale de Lyon.

Pour mettre en œuvre cette politique, le titulaire est soumis aux conditions particulières suivantes qui ne sauraient être sous-traitées en totalité, sauf au profit d’une structure d’insertion par l’activité économique.
Il s’agit de conclure en faveur d’une personne issue des publics prioritaires un contrat de travail d’une durée minimum précisée dans l’Annexe à l’acte d’engagement.

Pour réaliser son engagement, le titulaire du marché pourra choisir entre les trois possibilités suivantes :

- l’embauche directe 

Pour la recherche de candidats, l’entreprise pourra bénéficier de l’assistance de la maison de l’Emploi et de la Formation de Lyon.

- le recours, dans les mêmes conditions de durée, à une entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI), une association intermédiaire ou un groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification (GEIQ).

L’organisme choisi assurera le suivi et l’accompagnement des personnes encadrées par le titulaire du marché.

- Co-traiter ou sous-traiter à une structure d’insertion par l’activité économique.

La liste des  structures d’insertion par l’activité économique est communicable par la Direction du travail de l’emploi et de la formation professionnelle du Rhône.
Soutien au titulaire du marché et aide au recrutement

La Personne publique, en mobilisant la Maison de l’Emploi et de La Formation de Lyon, facilite la mise en place, le suivi et l’évaluation de la clause de promotion de l’emploi.   

La Maison de l’Emploi et de la Formation de Lyon apportera un soutien méthodologique aux entreprises pour les aider à satisfaire les conditions particulières d’exécution des marchés publics, une fois que celles-ci auront été rendues attributaires des marchés ou des lots de marchés correspondants.

Elle répondra aux demandes, de conseils ou d’appuis, formulés par les entreprises qui auront engagé directement des actions de recrutement de publics prioritaires ou de sous-traitance auprès de structures d’insertion par l’activité économique.

Elle pourra assister les entreprises dans leurs recrutements en recherchant et présentant des candidats et s’assurera, si nécessaire, de la mise en place d’un accompagnement favorisant l’accueil et l’intégration.

Elle apportera aux autres personnes issues des dispositifs d’accueil et d’insertion, et particulièrement à celles faiblement qualifiées ou éloignées de l’emploi, si besoin est, des réponses en matière d’ingénierie de formation pour satisfaire aux besoins de compétences définis avec les entreprises ou leurs organisations professionnelles.

Elle organisera, en tant que de besoin, des rencontres d’évaluation entre les acteurs de l’opération (maître d’ouvrage, réseau de l’emploi, entreprises titulaires des marchés, etc.)

Contact : Jérôme PAYEN - tel : 04 78 60 20 82 - fax 04 78 60 07 91 - jerome.payen@mdef-lyon.fr
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